
MANDAT AUX FINS DE SAISINE DE LA COUR DE 
CASSATION ET DU TRIBUNAL DES CONFLITS

Je soussigné(e)

NOM :

PRENOMS :

DATE ET LIEU DE NAISSANCE :

DOMICILE :

NATIONALITE :

PROFESSION :

Vu la lettre ouverte de Maître Philippe KRIKORIAN en date du 11 Septembre 2014 à
Monsieur le Président du Conseil National des Barreaux et à Monsieur le Président de
l'Ordre des Avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ( quatorze pages; une pièce
jointe ) ;

Vu la déclaration solennelle de Maître Philippe KRIKORIAN en date du 11 Septembre 
2014 de représentation et d'assistance en justice et d'inopposabilité à l'Avocat du
ministère obligatoire d'Avocat aux Conseils ( articles 5 des directives 77/249/CEE du 22 
Mars 1977 et 98/5/CE du 16 Février 1998 ) ;

DONNE MANDAT à Maître Philippe KRIKORIAN, Avocat à la Cour ( Barreau de
Marseille ), adresse postale BP 70212 - 13178 MARSEILLE CEDEX 20 - Tél. 04 91 55 67
77, Fax 04 91 33 46 76, courriel Philippe.KRIKORIAN@wanadoo.fr , site Internet
www.philippekrikorian-avocat.fr aux fins de saisine:

.../...
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1°) de la Cour de cassation,

2°) du Tribunal des conflits,

des actes qu'il a adressés, aux fins de dépôt en l'état, conformément à la jurisprudence de la
Cour de cassation ( Cass. 1° Civ. 16 Mai 2012, n°Q 11-18.181 ), dès le 15 Juillet 2014, à
Maître Yves RICHARD, Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, commis d'office
le 14 Février 2014 par Monsieur le Président de l'Ordre des Avocats au Conseil d'Etat et à
la Cour de cassation, lequel n'a, nonobstant le paiement intégral et préalable de ses
honoraires, savoir la somme de 7 000,00 € HT, soit 8 400,00 € TTC, et contrairement au
principe dégagé par la jurisprudence précitée, déposé aucun des actes à lui transmis, le délai
de quatre mois prévu par l'article 978 du Code de procédure civile ( CPC ) expirant le 21 
Novembre 2014.

J’ai pleine connaissance, dès lors, du risque de déclaration d’irrecevabilité,
d'incompétence, de non-admission, ou de rejet au fond du recours, de même que du risque
de condamnation à indemnité au titre des dépens et des frais non compris dans les
dépens, sur le fondement des articles L. 761-1 et R. 761-1 du Code de justice administrative
( CJA ) et 628 du Code de procédure civile ( CPC ).

Je reconnais, en outre, avoir pris connaissance des dispositions de l’article R. 741-12 CJA
et de l'article 628 CPC dont les termes sont reproduits ci-après :

Art. R. 741-12 CJA :

« Le juge peut infliger à l’auteur d’une requête qu’il estime abusive une amende dont le
montant ne peut excéder 3 000 €. »

Art. 628 CPC :

« Le demandeur en cassation qui succombe dans son pourvoi ou dont le pourvoi n'est pas
admis peut, en cas de recours jugé abusif, être condamné à une amende civile dont le
montant ne peut excéder 3 000 euros et, dans les mêmes limites, au paiement d'une indemnité
envers le défendeur. »

Fait à

le

Mention manuscrite « Bon pour mandat »
et signature

Madame, Mademoiselle, Monsieur ( 1 )

(1) Rayer les mentions inutiles
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